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REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

LOI N° 2006-15 DU 05 SEPTEMBRE 2006

Relative aux entreprises d'investissement à capital
fixe dans l'Union Monétaire Ouest Africaine (UEMOA).

L'ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté en sa séance du
26 juin 2006,

Suite à la Décision de conformité à la Constitution DCC 06-117 du
1er septembre 2006 de la Cour Constitutionnelle.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit:

TITRE PREMIER

CHAMP D'APPLICATION, DEFINITION, TYPOLOGIE ET OBJET

CHAPITRE PREMIER

Champ d'application

Article 1er
: Les dispositions ci-après s'appliquent aux entreprises

d'investissement à capital fixe exerçant leurs activités sur le territoire des Etats
membres de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) et
désireuses de bénéficier de mesures incitatives, notamment d'ordre fiscal.

Article 2 : La présente loi ne s'applique pas aux entreprises d'investissement
à capital fixe soumises au régime fiscal général.

CHAPITRE Il

DEFINITION

Article 3 : Sont considérées comme entreprises d'investissement à capital
fixe pour l'application des dispositions de la présente loi, les entreprises qui
font profession habituelle de concourir, sur ressources propres ou assimilées,
au renforcement des fonds propres et assimilés d'autres entreprises.

Les entreprises d'investissement à capital fixe visées par la présente loi
exercent des activités de capital-risque ou d'investissement en fonds propres.
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Pour l'application de la présente loL les fonds propres et assimilés
s'entendent du capital, des réserves, des subventions d'investissement
et des provisions réglementées et fonds assimilés. .

CHAPITRE III

Typologie

Article 4: La présente loi établit la distinction entre quatre (4)
types d'entreprises d'investissement à capital fIXe ainsi qu'il suit:

- les établissements financiers de capital-risque;

- les sociétés de capital-risque;

-les établissements financiers d'investissement en fonds propi-es;

- les sociétés d'investissement en fonds propres.

Article 5: Les établissements financiers de capital-risque et les
sociétés de capital-risque constituent au sens de la présente loi, une
catégorie d'entreprises d'investissement à capital fIXe déno~mée

«entreprises de capital-risque».

Article 6 : les établissements financiers d'investissement en fonds
propres et les sociétés d'investissement en fonds propres constituent, au
sens de la présente loi, une catégorie d'entreprises d ' i n v e s t i s s e m ~ n t à

"capltal fIXe dénommée «entreprises d'investissement en fonds
propres ».

Article 7: Les promoteurs doivent opérer un choix entre les
différents types d'-entreprises d'investissement à capital fIXe énumérés à

l'article 4.

Les droits et oblÎgatÎons qui découlent de ce choix sont défiriis par'
'. .;; la' présente ;lot:-·'sonS-préjuâice'.::aes dispqsitions du droit ~ o m m ~ ~ d ~ s '

sociétés commerciales. ;

CHAPITREIV :

Objet'

Article 8': les' 'entreprises de capital-risque ont pour 9Qjet. ,19
":~~'p<Ïrticipèiti6n"Pour'leur pr6pré- éompte ~ u p o u r le compte de ti;rs . e ~ :

·.·•
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vue de sa rétrocession, notamment sur le marché financier régional, au
renforcement des fonds propres ou assimilés des entreprises.

Elles interviennent au profit d'entreprises créées depuis moins de
cinq (5) ans ou en cours de création, d'entreprises faisant'I'objet de
procédures collectives d'apurement du passif autres que la liquidation
des biens, ainsi que d'entrePrises opérant dans des domaines
considérés comme prioritaires par les Etats membres de l'UEMOA et
dont les activités ne sont Pas expressément exclues des présentes
dispositions.

Pour l'application des présentes dispositions, la part des actions
de sociétés non cotées en bourse doit représenter à tout m o ~ e n t , un
minimum de 50% de la valeur nette du portefeuille' global
d'investissement des entreprises de capital-risque. Tout manquement à

cette obligation doit être corrigé sans délai.

Les entreprises de capital-risque peuvent également effectuer
des opérations connexes compatibles avec leur objet. .

La gestion pour le compte-de tiers dont il est fait état à l'a~néa 1er

du présent article fera l'objet d'une convention signée entre
l'entreprise de capital-risque et le tiers, personne physique ou morale,
qui. précise les modalités d'exécution du mandat de gestion,
notamment le ou les investissement (s) à réaliser, ainsi que les
conditions de rétrocession de la particiPation.

Article 9: Les entreprises d'investissement en fonds proPres ont
pour objet l'acquisition et la gestion, pour leur propre compte, d'un
portefeuille de valeurs mobilières.

.... Elles·interviênnent au profit d'entreprises créées depuis ay moins
'- cinq i5) ans, au moyen de la souscription ou de l'acquisition d ' ~ c t i o r i s

·-':-ordiooires:-ou d~actions de: pri?':Ïté, de. titres participatifs, d ' o b l i ~ a t i o r i s

.convertibles. et•.d'_une façon générale, de toutes les catégories de titres
,assimilées_<' de.sJond_s:propres.-conformément à ~a réglementqtion en
vigueur.

- 'Pour-l'application des présentes dispositions, la part-des 'actions
de soCiétés non cotées en bourse doit représenter à tout moment, un

'.. minimum qe 50% du p o r t e f e u i l l e ~ g l o b a l g e s e n t r e p r i s e s ' d ' i n v e s t i ~ e r n ~ t ] J

.. en fonds propres et tout manquement 6 cette obligation doit être -
corrigé sans délai."é> -

=
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Les entreprises d'investissement en fonds propres peuvent exercer
les activités visées à l'article 8, alinéas 1et 2 ci-dessus.

Article 10: Sont considérées comme valeurs m o b i l i è r e s ~ pour·
l'application des présentes dispositions, les titres émis par des personnes
morales publiques ou privées, transmissibles par inscription en compte
ou tradition, qui confèrent des droits identiques par catégorie et
donnent accès, directement ou indirectement, à une quotité du
capital ou à un droit de créance général sur leur patrimoine.

TITIRE Il

CONDITIONS D'EXERCICE

CHAPITRE V

Forme juridique

Article 11 : Les entreprises d'investissement à capital fIXe doivent
être constituées sous forme de sociétés à responsabilité limitée ou de
sociétés anonymes ayant leur siège social dans un Etat membre de
l'UEMOA.

Toutefois, les établissements financiers de capital-risque et les
établissements financiers d'investissement en fonds propres constitués
sous la forme de sociétés anonymes ne peuvent opter pour la forme
unipersonnelle.

CHAPITRE VI

Capital social

'" 'Arficle:12: té cCipital social minimum des sociétés de capital-
risque et des sociétés d'investissement en fonds propres est fIXé par le
Conseil des" ministres de l'Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA)
a-ans le resi:)ëct des seu]ls prévus par lés dispositions du droit commun
des sociétés commerciaies.

ce ééipifaïsocial des établissements financiers de capital-risque et
d'ès éfèiblisSëments -finahciers d'investissement en fonds propres est fIXé
conformément aux dispositions de la loi portant réglementation

b a n c a i r e . ~
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CHAPITRE VII :

Opérations interdites

Article 13: Les ~ entreprises d'investissement à capital fixe ne
peuvent détenir d'actions ou de parts sociales d'une société leur
conférant directement ou indirectement ou conférant à l'un de leurs
associés direct ou indirect, une participation supérieure à un
pourcentage du capital de ladite société fixé par le Conseil des
ministres de l'Union Monétaire Ouest Africaine ou, à défaut, atteignant
le seuil requis pour la minorité de blocage.

Toute infraction aux dispositions susvisées doit faire l'objet d'une
régularisation sans délai.

Article 14: Il est interdit aux entreprises d'investissement à capital
fIXe de consacrer plus d'un pourcentage de leurs fonds propres, fIXé
par le Conseil des Ministres de l'Union Monétaire Ouest Africaine, à la
détention de titres émis par une même société.

Pour l'application de cette disposition, la valeur d e ~ titres
concernés à prendre en compte pour déterminer le pourcentage des
fonds propres sera fIXée par une instruction de la Banque Centra,le.

CHAPITRE VIII

~ Dispositions spécifiques aux établissements financiers de capital­
risque et aux établissements financiers d'investissement en fOr;'ds

propres

Article 15: Les établissements financiers de capital-risque et les
.,: établissements finqnciers d'investissement en fonds propres sont régis

par les dispositions du .droit commun des sociétés commerciales et -de
1· . - .. ~-

la loi portant réglementatio.n.l:?ancaire tant qu'il n'y est pas d é r ~ p q ~

la présente loi. '

... :Article.16:::L'exercice::des~.activités d'établissem-ent· financier 9 , ~

,.capital-risque o ~ . : , d ' é t a b l i s s e m e n t financier d'investissement en fonds
...propres est .s,?umis à. eobt~r.ation préalable de l'agrément-en Ç1ualitÉ}'.

d'établissement fjnançler dans les conditions prévues par la 101 POrtant

réglementation bancaire\l}> ~ .
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Article 17: Les établissements financiers de capital-risque et les
établissements financiers d'investissement en fonds propres exercent,
sous peine de retrait d'agrément, dans le cadre strict de l'oblet défini

..-. . .. ~ - .
dans la décision d'agrément.

Article 18: Il est procédé au retrait d'agrément dans les
conditions des dispositions de la loi portant réglementation bancaire.

Article 19: Une instruction de la Banque Centrale précise les
normes prudentielles spécifiques arrêtées par le Conseil des ministres
auxquelles sont assujettis les établissements financiers de capital-risque
et les établissements financiers d'investissement en fonds proPres.

CHAPITRE IX

Dispositions spécifiques aux sociétés de capital-risque et aux sociétés
d'investissement en fonds propres

Article 20: Les sociétés de capital-risque et les sociétés
d'investissement en fonds propres au sens de la présente loi doivent
obtenir, pour l'exercice de leurs activités, une autorisation délivrée Par
le ministre chargé des finances.

Article ·21 : Le capital social des sociétés de capital-risque et des
sociétés d'investissement en fonds propres ne peut être inférieur au
montant fIXé par le Conseil des ministres de l'Union.

Article 22: Les demandes d'autorisation sont adressées au
ministre chargé des finances et déposées auprès de la Banque
Centrale qui les instruit.

Une }nstruction de ) q ~ ç m q u e Centrale precise les m«dalités
d'examen de la _demande çj'qutorisation d'exercer en qualité de
société de capital-risque ou de société d'investissement e'1 fonds
propres € t d ~ t e r m i n e les pièces à joindre au dossier. " -

:: '. Articl~:: 23 :; Les ~qg~tés. de capital-risque et les sociétés
d ' . ! n y e ~ t ! ~ s ~ a ' L ~ n t e n ..fQnds .propres exercent, sous peine de retrait
d'autorisation,. d a f l ~ . l e c99re...$Jrict de l'.objet défini dans la d ~ i s i o n. ., .

d' a u t o r i s a t i o ~

, .
1 ;
1

., .

.'\ -
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Article 24 : Le retrait de l'autorisation est prononcé par le ministre
chargé des finances:

. .; à la demande de la société considérée ;

- lorsque la société ne répond plus aux conditions qui ont présidé
à l'octroi de l'autorisation;

- lorsque la société s'est rendue coupable d'un manquement
grave à la législation ou à la réglementation en vigueur;

- lorsqu'aucune activité liée à l'objet principal de l'autorisation ­
n'est relevée durant trois (3) années civiles consécutives.

J

Article 25: Les sociétés de capital-risque et les sociétés
d'investissement en fonds proPres visées par la Présente loi cessent de
bénéficier du statut de société de capital-risque ou de société
d'investissement en fonds Propres au sens de la présente loi dans le
délai qui est fixé par la décision de retrait d'autorisation.

Article 26: Les sociétés de capital-risque et' les $ociétés
d'investissement en fonds ProPres sont soumises aux contrôles effectués
par le ministre chargé des finances dans le but de s ' a s s u r ~ r de '_a
conformité de leurs dctivités aux dispositions légales et réglementaires
en vigueur.

Elles sont assujetties à l'ensemble des dispositions nation,ales du
_droit. des sociétés commerciales en matière de sanctions.

CI IAPITRE X
. ..

Conditions d'exercice spécifiques aux entreprises de c a p i t a l - ~ ~ q u e '
~ .' -

_. ··Article 27-:,· Les -ressources, des entreprises de capital-risque sont"
-'cons~itu~s, exclusivement par -des fonds ProPres, des fonds proPres
.assimilés affectés à dés projets spécifiques, des ressources gérées pour

, . .

le compte_de tiers conform~ment à l'objet des entreprises ,de capitql-
risque et des dot.ations Proven.ont de l'Etat et dont la gestion est r é g i ~

.par.ufle c o n . v ~ n t i o n .. .

Les sociétés' de capitaHisque qui gèrent des fonds pour .Ie
,. compte de tiers; ouâont lé capital social est détenu à 25 %ou plus paf

:" 'une~ banque OU',un éta6rlSSement financier doivent être agréoos'·en
qualité d'établissement finanderW _.
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Article 28 : Les entreprises de capital-risque ne peuvent acquérir
de titres émis' par les banques, les établissements financiers, les sociétés
d'assurances, les caisses de retraite ou toutes autres formes
d'entreprises financières.

Sont considérées comme titres au sens de la présente loi. les
valeurs- émises par les Etats ou des entités publiques ou privées,
représentatives d'une créance ou d'un droit d'associé.

Article 29: Les participations des entreprises de capital-risque
peuvent faire l'objet de conventions avec les entreprises bénéficiaires

'de leurs interventions, fixant les modalités et les délais de rétrocession.

Article 30: Lorsque les actions détenues par une entreprise de
capital-risque sont admises à la cote officielle, cette dernière peut les
conserver pèndant une durée maximale de deux (2) ans à compter de
la date d'admission, sous réserve que la part des titres ainsi cotés
n'excède pas 50 % du portefeuille de l'entreprise de capital-risque.

En cas de dépassement du seuil de 50%, la part excédentaire
doit être intégralement cédée sans délai à des tiers, à l'initiative de
l'entreprise de capital-risque.

CHAPITRE XI

Conditions d'exercice spécifiques aux entreprises
d'investissement en fonds propres

Article 31 : Les ressources des entreprises d'investissement en
, --

fonds propres sont C O f l ~ t i t u é e s exclusivement par les fon~s propres o ~

assimilés. .

.··:Arficle=32:.Les entreprises d'investissement en fonds p r o p r e ~ ne
.peuvent .' prendre des participations dans les banques, les
établissements financiers, les.compagnies d'assurances, les caisses de
retràite ou dans'toutes autres entreprises financière.s.' .' ...

. : ::, Article: 33: les -entreprises d'investissement en fonds Propres
doivent justifier de l'utilisation de chaque tranche libérée du capital
pour.I'acquisition de valeurs mobilières dans un délai et une proportion

o Jixés~paru-ne instruction de'la Banqué Centrale'-;j; - j. :. ":-:-:
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CHAPITRE III

DISPOSITIONS FINALES

Article 34 : La présente loi abroge toutes dispositions antérieures contraires
et sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Cotonou, le 05 septembre 2006

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Le Ministre de l'Industrie
et du Commerce,

y A Y 1.-

Le Ministre du Développement,
de l'Economie et des Finances,

Pascal Irénée KOUPAKI

AMPLIATIONS: PR 6 AN 4 CS 2 CC 2 CES 2 HAAC 2 HCJ 2 MIC 4 MDEF 4
AUTRES MINISTERES 20 SGG 4 DGBM-DCF-DGTCP-DGID-DGDDI 5 BN-DAN­
DLC 3 GCOMB-DGCST-INSAE-IGE 4 BCP-CSM-IGAA-IGE 4 UAC-ENAM-FADESP
3 UNIPAR-FDSP 2 JO 1.


